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LE SCHÉMA DÉPARTEMENTAL
D’AMÉLIORATION DE L’ACCESSIBILITÉ 

DES SERVICES AU PUBLIC

L’article 98 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République dite loi NOTRe a confié
conjointement à l’Etat et au Département l’élaboration d’un Schéma
Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au 
Public.

Pour la Dordogne, territoire essentiellement rural, l’amélioration de
l’accessibilité aux services, qu’ils soient publics ou marchands, 
constitue un enjeu majeur et représente à ce titre une préoccupation
partagée par l’Etat et le Département.

Véritable outil de pilotage des politiques 
publiques locales, le Schéma a pour objectifs 
principaux :

l L’amélioration de l’attractivité des territoires,

l L’identification des zones déficitaires en matière d’accès aux 
services,

l La préconisation de solutions à mettre en œuvre collectivement
pour le maintien et l’amélioration de l’accessibilité des services.

Ce schéma fixe le cadre dans lequel l’ensemble des partenaires, Etat,
Collectivités locales, opérateurs publics et privés travailleront dans
les prochaines années pour la mise en œuvre de réponses opération-
nelles, coordonnées et efficaces.

Il s’agit d’une part d’assurer à l’ensemble des habitants un accès 
simplifié aux service, services indispensables à la qualité de vie dans
les territoires, et d’autre part de réduire les déséquilibres territoriaux.

Le schéma définit ainsi pour une durée de 6 ans, un programme 
d’actions destiné à renforcer l’offre de services dans les zones 
présentant un déficit d’accessibilité des services.

UNE GOUVERNANCE PARTAGÉE
La Préfecture et le Conseil départemental de la Dordogne 
ont souhaité mettre en place, dès le début de la démarche, une 
gouvernance associant l’ensemble des acteurs concernés dans une
volonté de co-construction. 

Cette gouvernance partagée s’est exercée grâce à :

l Un copilotage Etat/Département,

l Un comité de pilotage élargi (délibération du CD 
n°16-04 du 8 janvier 2016) qui intègre les représentants 
des services de l’Etat, les intercommunalités, le CESER, 
les représentants des organismes publics, associatifs, 
consulaires et de sécurité sociale, l’UDM 24, l’UDAF, l’Union
Fédérale des Consommateurs.

LES GRANDES PHASES D’ÉLABORATION
DU SCHÉMA
l Une consultation publique, de mars à juin 2017 : 
500 questionnaires en retour,

l Des  séminaires techniques avec les intercommunalités,

l Un  Comité technique réuni mensuellement,

l Des groupes de travail  technique interservices,

l Trois Comités de pilotage (en mars, novembre 
et décembre 2017),

l Lancement des consultations auprès des 
organes délibérants des EPCI (de décembre 2017 à mai 2018),

l Avis favorable de la Conférence Territoriale 
de l’Action Publique le 8 juin 2018,

l Avis favorable du Conseil régional le 25 juin 2018,

l Approbation du SDAASP par le Conseil départemental 
le 25 juin 2018,

l Signature de l’arrêté préfectoral portant mise en œuvre 
du SDAASP le 12 juillet 2018.

DES ENJEUX PRIORITAIRES
ET UN PLAN D’ACTIONS VOLONTAIRE
Sept enjeux issus du diagnostic et des axes stratégiques 
d’intervention ont été définis comme prioritaires 
pour notre territoire :

l Construire un socle de services de base pour tous,

l Garantir un maillage équitable du territoire
en offre de services,

l Développer les services de soins
et de santé de proximité,

l Accompagner les publics en situation de fragilité,

l S’engager en faveur de l’éducation et de la jeunesse,

l Renforcer l’accès et l’usage numérique,

l Faciliter le déplacement vers les services.

L’État, le Département et les différents partenaires se sont engagés
à conduire, collectivement, 29 actions visant à apporter des 
réponses aux principaux déséquilibres repérés entre l’offre de service
et les besoins des habitants.


